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I.2 Les Entreprises Innovantes

A. L’actif du Fonds doit ainsi être constitué, pour 90 % au moins, de titres finan-
ciers,partsdesociétéàresponsabilitélimitéeetavancesencomptecourant,tels
que définis au I et au 1° du II de l’article L.214-28 du CMF émis par des entre-
prises (les « Entreprises Innovantes ») qui remplissent les conditions suivantes
(les « Critères d’Innovation ») :

1. elles ont leur siège dans un État membre de l’Union européenne, ou dans un
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu
avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter
contre la fraude et l’évasion fiscales ;

2. elles sont soumises à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit
communouenseraientpassiblesdanslesmêmesconditionssi l’activitéétait
exercée en France ;

3. elles comptent au moins 2 et au plus 2 000 salariés ;

4. leur capital n’est pas détenu majoritairement, directement ou indirectement,
paruneouplusieurspersonnesmoralesayantdes liensdedépendance ;ces
liens sont réputés exister :

4. - lorsque l’unedétientdirectementouparpersonne interposée lamajoritédu
capital social de l’autre ou y exerce de fait le pouvoir de décision ;

4. - ou bien lorsqu’elles sont placées l’une et l’autre dans les conditions définies
à l’alinéa précédent sous le contrôle d’une même tierce société ;

5. elles ont une activité innovante ; cette condition sera satisfaite si la société
remplit une des deux conditions ci-dessous :

5. (i) avoir réalisé, au cours de l’exercice précédent, des dépenses de recherche,
définiesauxaàgduIIdel’article244quaterBduCGI,représentantaumoins
15 % des charges fiscalement déductibles au titre de cet exercice ou, pour
les entreprises industrielles, au moins 10 % de ces mêmes charges. Il est
précisé qu’ont un caractère industriel les entreprises exerçant une activité
quiconcourtdirectementà la fabricationdeproduitsouàla transformation
de matières premières ou de produits semi-finis en produits fabriqués et
pour lesquelles le rôle des installations techniques, matériels et outillage
mis en œuvre est prépondérant ;

5. (ii) oujustifierdelacréationdeproduits,procédésoutechniquesdontlecarac-
tère innovant et les perspectives de développement économique sont
reconnus, ainsi que le besoin de financement correspondant ;

6. ellesexercentexclusivementuneactivitéindustrielle,commerciale,artisanale,
agricole ou libérale, à l’exclusion des activités procurant des revenus garantis
en raison de l’existence d’un tarif réglementé de rachat de la production, des
activités financières, des activités de gestion de patrimoine mobilier définie
à l’article 885-0 quater du CGI et des activités immobilières (étant précisé
quelesexclusionsrelativesàl’exerciced’uneactivitéfinancièreouimmobilière
ne sont pas applicables aux entreprises solidaires mentionnées à l’article
L.3332-17-1duCodedutravail)etde l’activitédeproductiond’électricitéutili-
sant l’énergie radiative du soleil ;

7. leursactifsnesontpasconstituésdefaçonprépondérantedemétauxprécieux,
d’œuvres d’art, d’objets de collection, d’antiquités, de chevaux de courses ou
deconcoursou,saufsi l’objetmêmedel’activitéconsisteenleurconsomma-
tion ou en leur vente au détail, de vins ou d’alcools ;

8. les souscriptions à leur capital confèrent aux souscripteurs les seuls droits
résultant de la qualité d’actionnaire ou d’associé, à l’exclusion de toute autre
contrepartienotammentsouslaformedetarifspréférentielsoud’accèsprio-
ritaire aux biens produits ou aux services rendus par la société ;

9. elles n’accordent aucune garantie en capital à leurs associés en contrepartie
de leurs souscriptions ;

La présente Note doit être considérée comme un résumé des aspects fiscaux
du Fonds Commun de Placement dans l’Innovation (« FCPI ») dénommé
«FCPIISFNextStageCAP2018»(le«Fonds»)envigueuràladatedel’agré-
ment du Fonds.

Toutefois, il est précisé que les informations contenues dans la présente note
sont susceptibles d’évoluer et que le traitement fiscal dépend de la situation
individuelle de chaque souscripteur.

L’Autorité des Marché Financiers (l’« AMF ») n’a pas vérifié ni confirmé les infor-
mations contenues dans cette Note Fiscale.

Lesinvestisseurspotentielssont invitésàconsulterleurspropresconseilspréa-
lablement à leur investissement dans le Fonds, notamment afin d’appréhender
leur situation fiscale particulière.

LeFondspermetàsesporteursdepartsdecatégorieAdebénéficiersouscertaines
conditions d’avantages fiscaux décrits au II ci-après. Il est rappelé que la sous-
criptiondespartsdecatégorieAduFondsestouverteauxpersonnesphysiques
oumoralesfrançaisesouétrangères.Concernantlespersonnesphysiques,cela
concernecellesredevablesdel’ISFetsouhaitantbénéficierd’uneréductionde
leur ISFconformémentaudispositifprévuàl’article885-0VbisduCGI.

I.DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES ET FISCALES
DE COMPOSITION DE L’ACTIF DU FONDS

Le Fonds permet à ses porteurs de parts de bénéficier des régimes fiscaux de
faveur en matière de :
- réduction d’impôt de solidarité sur la fortune (« ISF ») défini à l’article

885-0 V bis du Code général des impôts (« CGI »), et
- exonérationd’impôtsurlerevenu(« IR»)définiauxarticles163quinquiesBIet

150-0 A III du CGI.

Enapplicationdesdispositionsprécitées,pourbénéficierdecesavantagesfiscaux,
le Fonds doit investir un pourcentage de son actif (I.1) dans des sociétés répon-
dantauxcritèresvisésàl’articleL.214-30duCodemonétaireetfinancier(«CMF»)
(I.2.) et respectant la réglementation relative aux aides d’État (I.3).

I.1. Le Quota d’Investissement du Fonds

A. Pour qualifier en tant que FCPI, l’actif du Fonds doit être investi pour 60 % au
moinsdansdesEntreprisesInnovantes,tellesquedécritesci-dessousauI.2,qui
doivent en outre respecter la réglementation relative aux aides d’État telle que
décrite à l’article I.3.

B. Pour optimiser la réduction d’ISF à laquelle peut donner droit la souscription
des parts du Fonds, la Société de Gestion a porté le pourcentage d’investisse-
mentdansdesEntreprisesInnovantesrespectantlaréglementationrelativeaux
aides d’État à 90 % au moins de l’actif du Fonds, ci-après le « Quota d’Investis-
sement ».
Par ailleurs, l’actif du Fonds devra être constitué, pour 40 % au moins, de titres
reçus en contrepartie de souscriptions au capital ou de titres reçus en contre-
partie d’obligations converties d’Entreprises Innovantes.
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2. être en phase d’amorçage, de démarrage ou d’expansion au sens des lignes
directrices communautaires concernant les aides d’État visant à promouvoir
les investissements en capital-investissement dans les petites et moyennes
entreprises (2006/ C 194/02) ;

3. ne pas être qualifiable d’entreprise en difficulté au sens des lignes directrices
communautaires concernant les aides d’État au sauvetage et à la restructu-
rationd’entreprisesendifficulté(2004/C244/02)etnepasreleverdessecteurs
de la construction navale, de l’industrie houillère ou de la sidérurgie ;

4. ne pas recevoir, au titre de souscriptions réalisées dans le cadre des disposi-
tifs visés aux articles 885-0 V bis et 199 terdecies-0 A du CGI, un montant de
versements supérieur à un montant fixé par décret et qui ne peut dépasser le
plafond autorisé par la Commission européenne s’agissant des aides d’État
visant à promouvoir les investissements en capital-investissement dans les
petites et moyennes entreprises ou les entreprises innovantes.

II.ASPECTS FISCAUX CONCERNANT LES INVESTISSEURS
PERSONNES PHYSIQUES

II.1 Réduction d’ISF liée à la souscription des parts du Fonds

L’article885-0VbisduCGIprévoitquelesversementseffectuésautitredesous-
criptionsennumérairedepartsdeFCPIouvrentdroitàuneréductiond’ISFégale
à50%dumontantdesversementseffectués,retenusaprèsimputationdesdroits
ou frais d’entrée. Ces versements nets sont retenus à proportion du Quota
d’Investissement mentionné au B du I.1. que le Fonds s’est engagé à atteindre
soit 90 % pour le Fonds.

Ainsi, la souscription des parts du Fonds permet, sous certaines conditions, à
l’investisseur de bénéficier d’une réduction de son ISF égale à 45 % du montant
des versements, nets de droits ou frais d’entrée.

� Monsieur X est soumis à l’ISF au titre de 2012.
� Le 15 avril 2012, Monsieur X souscrit pour 40 000 € (hors droits d’entrée) de

parts d’un FCPI, dont le pourcentage d’actif investi en titres reçus en
contrepartiedesouscriptionsaucapitald’EntreprisesInnovantesestfixéà90%.

� La souscription est immédiatement et intégralement libérée.
� Au titre de l’année 2012, Monsieur X pourra bénéficier de la réduction d’ISF

suivante (sur son ISF 2012) :
40 000 x 45 % = 18 000 €

Cetteréductiond’ISFestsoumiseaurespectparl’investisseurpersonnephysique
des conditions suivantes :
1. souscrire les parts du Fonds, les acquisitions de parts auprès de tiers (rachat

de parts, etc.) n’ouvrant pas droit à réduction d’ISF ;
2. prendrel’engagementdeconserverlespartsduFondsreçuesencontrepartie

de la souscription jusqu’au 31 décembre de la cinquième année suivant celle
de sa souscription ;

3. ne pas détenir seul, ou avec son conjoint ou son concubin notoire et leurs
ascendants et descendants, ensemble, plus de 10 % des parts du Fonds, et
directement ou indirectement, plus de 25 % des droits dans les bénéfices de
sociétésdontlestitresfigurentàl’actifduFonds,ouavoirdétenucemontantau
cours des 5 années précédant la souscription des parts du Fonds.

L’attentiondes investisseurspotentielsduFondsestattiréesurlefaitqueseules
les souscriptions qui auront été envoyées et libérées aux dates indiquées
ci-après,sousréservedesprécisionsquel’administrationfiscalepourraitapporter,
pourrontbénéficier,sousréservedesatisfaireauxconditionsprévuesdanscette
Note Fiscale, de la réduction d’ISF au titre de l’année 2012 (sur l’ISF dû en 2012)
et recevront l’attestation fiscale correspondante :

10. elles n’ont pas procédé au cours des douze derniers mois au rembourse-
ment, total ou partiel, d’apports.

B. Sont également éligibles au Quota d’Investissement, mais dans la limite de
15% de l’actif, les avances en compte courant consenties pour la durée de
l’investissement à des Entreprises Innovantes dans lesquelles le Fonds détient
au moins 5 % du capital.

C. Sont également éligibles au Quota d’Investissement, les titres de capital, ou
donnant accès au capital, admis aux négociations sur un marché d’instruments
financiers français ou étranger, dont le fonctionnement est assuré par une
entreprisedemarchéouunprestatairedeservicesd’investissementoutoutautre
organismesimilaireétranger,d’unÉtatpartieàl’accordsurl’Espaceéconomique
européen (un « Marché »), émis par des Entreprises Innovantes dont la capitali-
sationboursièreest inférieureà150millionsd’euros.S’agissantdesEntreprises
Innovantes ayant une capitalisation boursière inférieureà 150 millions d’euros et
dontlestitressontadmisauxnégociationssurunMarchéréglementé,leurstitres
sontéligiblesauQuotad’Investissementdanslalimitede20%del’actifduFonds.
La capitalisation boursière est évaluée selon la moyenne des cours d’ouverture
des soixante jours de bourse précédant celui de l’investissement.

D.SontégalementéligiblesauQuotad’Investissementetsousréservedurespect
de la limite de 20 % visée ci-dessus, les titres de capital ou donnant accès au
capital émis par les sociétés qui remplissent les conditions suivantes :

1. la société remplit les critères visés au I.2.A ; étant précisé que la condition
prévue au (ii) du 5 du I.2.A. est appréciée par Oséo-Innovation au niveau de la
société, au regard de son activité et de celle de ses filiales mentionnées au 3
ci-dessous;

2. la société a pour objet social la détention de participations remplissant les
conditions mentionnées au 3. ci-dessous et peut exercer une activité indus-
trielle ou commerciale au sens de l’article 34 du CGI ;

3. lasociétédétientexclusivementdesparticipationsreprésentantaumoins75%
du capital de sociétés :

3. ii(i) dont les titres sont de la nature de ceux mentionnés au I et III de l’article
L.214-28 du CMF ;

3. i(ii) qui remplissent les conditions mentionnées aux I.à 2. du I.2.A. ci-dessus,
3. (iii) qui ont pour objetα) la conception ou la création de produits, de procédés

oudetechniquesrépondantà laconditionmentionnéeau (ii) du5du I.2.A.
ci-dessusouβ) l’exerciced’uneactivitéindustrielleoucommercialeausens
de l’article 34 du CGI ;

4. lasociétédétient,auminimum,uneparticipationdansunesociétémentionnée
au3.duprésentDdontl’objetsocialestlaconceptionoulacréationdeproduits,
de procédés ou de techniques répondant à la condition mentionnée au (ii)
du 5 du I.2.A.

Pourcessociétés,undécretprécise lesmodalitésdecalculdelaconditionrela-
tive à l’effectif prévue au I.2.A.3. et d’appréciation de la condition d’exclusivité de
la détention des participations mentionnées au 3. du présent D.

I.3 Conformité à la réglementation relative aux aides d’État

Parailleurs,lesEntreprisesInnovanteséligiblesauQuotad’Investissementdevront
respecter le règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission, du 15 décembre
2006, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’État
ou le règlement (CE) n° 1535/2007 de la Commission, du 20 décembre 2007,
concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’État dans
le secteur de la production de produits agricoles, à moins qu’elles satisfassent
l’ensemble des conditions suivantes :

1. êtreunepetiteetmoyenneentrepriseausensdel’annexe Iaurèglement (CE)
n° 800/2008 de la Commission du 6 août 2008 déclarant certaines catégories
d’aidescompatiblesavec lemarchécommunenapplicationdesarticles87et
88 du traité (Règlement général d’exemption par catégorie) ;
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descendants, ensemble plus de 10 % des parts du Fonds, et directement ou
indirectement,plusde25%desdroitsdans lesbénéficesdesociétésdont les
titres figurent à l’actif du Fonds, ou avoir détenu ce montant au cours des
5 années précédant la souscription des parts du Fonds ;

(ii) l’étatindividuel(attestationfiscale)quiluiseraadressédanslesdélaisprévus
par la réglementation en vigueur.

En cas de déclaration de son patrimoine net taxable dans le cadre de sa décla-
ration de revenus, le souscripteur devra, en principe, seulement tenir ces docu-
ments à la disposition de l’administration fiscale.

L’attention du souscripteur est attirée sur le fait qu’en application de l’article
885–0 V bis du CGI, les parts du Fonds ne pourront pas figurer dans un plan
d’épargne en actions mentionné à l’article 163 quinquies D du CGI ou dans un
pland’épargnesalarialementionnéautitre IIIdulivre IIIdelatroisièmepartiedu
Code du travail.

N.B. : En l’état de la réglementation actuelle, les parts du Fonds ne bénéficient
plus d’une exonération partielle du patrimoine net taxable à l’ISF en application
de la réglementation en vigueur au jour de la rédaction de la présente note.
N.B. :Réductiond’IR :aucuneréductiondumontantde l’impôtsur lerevenu(IR)
ne sera possible à la souscription.

II.2. Avantagesfiscauxliésauxproduitsetplus-valuesduFonds

Les porteurs de parts, personnes physiques, résidents fiscaux en France,
pourront :

1.être exonérés d’IR (en application de l’article 163 quinquies B du CGI) à
raisondessommesouvaleursauxquellesdonnentdroit lespartsduFonds,
à condition :

1. - de respecter un engagement de conservation des parts souscrites pendant
une durée de 5 ans à compter de leur souscription ;

1. - que les sommes ou valeurs réparties par le Fonds soient immédiatement
réinvesties dans le Fonds et demeurent indisponibles pendant la période de
5 ans susmentionnée ;

1. - denepasdétenir,avecsonconjointetleursascendantsetdescendants,plus
de 25 % des droits dans les bénéfices des sociétés dont les titres figurent à
l’actifduFondsouavoirdétenucemontantàunmomentquelconqueaucours
des 5 années précédant la souscription des parts du Fonds.

2.sous les mêmes conditions que ci-dessus, être exonérés de l’impôt sur les
plus-values réalisées tant à l’occasion de la cession ou du rachat des parts
du Fonds par un tiers qu’à l’expiration de l’engagement de conservation en
application de l’article 150-0 A III 1 du CGI.

En cas de non-respect de l’un de ces engagements ou conditions, les revenus
précédemment exonérés seront ajoutés au revenu imposable de l’investisseur
personnephysiqueetlesplus-valuesexonéréesserontimposéesselonlerégime
de droit commun.

Toutefois, l’exonération applicable en matière de produits (visée au 1. ci-dessus)
demeureencasdemanquementdufaitdelarupturedel’engagementdeconser-
vationdesparts,notammentencasdecessionouderachatdeparts, lorsque le
porteurousonconjointsoumisàune impositioncommunesetrouvedans l’une
des quatre situations suivantes : invalidité correspondant au classement de la
2èmeoudela3èmecatégorieprévueàl’articleL.341-4duCodedelasécuritésociale,
décès,départàlaretraite, licenciement.Lesplus-values(viséesau2.ci-dessus)
sont, en tout état de cause, imposables.

Les distributions de revenus, d’avoirs et les plus-values réalisées demeurent
soumisesauxprélèvementssociauxquisont,enl’étatdelaréglementationen
vigueur et à la date de publication de cette Note, de 13,5 % (toutefois, ce taux
devraitpasserà15,5%pourlesrevenusperçusàcompterdu01/07/2012compte
tenu du projet de loi de finances rectificative pour 2012) .

1. pour les investisseurs dont la valeur nette taxable du patrimoine au
1er janvier 2012 est égale ou supérieure à 3 000 000 euros, les souscriptions
doivent avoir été envoyées et libérées au plus tard à la date limite de déclara-
tion d’ISF, soit le 15 juin 2012 ;

2. pour les investisseurs dont la valeur nette taxable du patrimoine au
1er janvier 2012 est égale ou supérieure à 1 300 000 euros et inférieure à
3 000 000 euros:

2. (i) s’agissant des investisseurs tenus à l’obligation de déposer la déclaration
annuelleprévueàl’article170duCGI(àsavoirladéclarationdesrevenus2011):

(ii) i(i) - enprincipe,lessouscriptionsdoiventavoirétéenvoyéesetlibéréesauplus
tard à la date limite de déclaration des revenus 2011, soit le 30 mai 2012,

(ii) i(i) - dans l’hypothèseoùces investisseursontoptépour la télédéclarationde
leursrevenus2011(viaInternet),lessouscriptionsdoiventavoirétéenvoyées
etlibéréesauplustardàladatelimitedetélédéclarationapplicableàl’in-
vestisseur, en fonction de son lieu de résidence ;

2. (ii) s’agissantdesinvestisseursnontenusàl’obligationdedéposerladéclara-
tion annuelle prévue à l’article 170 du CGI, les souscriptions doivent avoir
été envoyées et libérées au plus tard à la date limite de déclaration d’ISF,
soit le 15 juin 2012.

Parailleurs, l’attentiondesinvestisseurspotentielsduFondsestattiréesurlefait
que les souscriptions qui auront été envoyées et libérées après l’une des dates
mentionnées ci-dessus (à savoir la date applicable à la situation personnelle de
chaque investisseur) et jusqu’au 31 décembre 2012 devraient pouvoir bénéficier
de la réduction d’ISF au titre de l’année 2013 (sur l’ISF dû en 2013), sous réserve
desévolutionsfiscalesquipourraient intervenirultérieurementàladated’agré-
ment de l’AMF, et des précisions que l’administration fiscale pourrait apporter.

Lessouscriptionseffectuéespardespersonnesphysiquesen indivisionnesont
pas éligibles à la réduction d’ISF.

La réduction d’ISF obtenue fait l’objet d’une reprise au titre de l’année au cours
delaquelle leFondsouleredevablecessederespecter lesconditionsci-dessus.

Toutefois, laréductiond’impôtdemeureacquisepourlescessionsourachatsde
parts du Fonds reçues en contrepartie de la souscription affectée à la réduction
d’ISF intervenus avant l’expiration du délai de 5 ans mentionné au 2. en cas :
- d’invaliditécorrespondantauclassementdela2ème oudela3ème descatégories

prévuesàl’articleL.341-4duCodedelasécuritésocialeoududécèsducontri-
buable ou de son conjoint soumis à une imposition commune ;

ou
- de donation à une personne physique des parts de FCPI dans le délai de 5 ans

mentionnéau2.,si ledonatairereprendàsoncomptel’engagementdeconser-
vation, étant précisé que ce dernier n’acquiert aucun droit à la réduction d’ISF
du fait des parts qui lui ont été données.

Le montant de la réduction d’ISF dont peut bénéficier un redevable au titre de
lasouscriptiondepartsdeFCPI(et/oudeFIP)nepeutexcéder18000eurosau
titre d’une année d’imposition.

En outre, le plafond global annuel accordé au titre de la réduction d’ISF en cas
de souscriptions directes ou indirectes au capital de sociétés visées au I de l’ar-
ticle 885-0 V bis du CGI, de souscriptions de parts de FCPI ou de FIP visés au III
de l’article 885-0 V bis du CGI et de celle prévue en faveur des dons effectués
auprès de certains organismes prévue à l’article 885-0 V bis A du CGI ne peut
excéder 45 000 euros.

Par ailleurs, l’attention des souscripteurs est attirée sur le fait que le bénéfice
de la réduction d’ISF est, en principe, également conditionné par le fait que le
contribuablejoigneàsadéclarationd’ISFoufournissedanslestroismoissuivant
la date limite de dépôt de ladite déclaration :

(i) unecopiedesonbulletindesouscriptionmentionnantl’engagementdeconser-
vationdesesparts jusqu’au31décembredelacinquièmeannéesuivantcelle
desasouscription,etsadéclarationconcernant le faitqu’ilnedoitpasdétenir
seul, ou avec son conjoint ou son concubin notoire et leurs ascendants ou
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Tableau récapitulatif présentant la liste des autres Fonds de capital investissement (FCPI et
FIP)d’oresetdéjàgérésparlaSociétédeGestionetlepourcentagedeleuractiféligibleauquota
atteint au 31 décembre 2011.

L’attention des souscripteurs est attirée sur le fait que votre argent est bloqué pendant une durée de 6,5 années, soit jusqu’au
31 décembre 2018 (sauf cas de déblocages anticipés prévus dans le Règlement). Le Fonds Commun de Placement dans l’Innova-
tion est principalement investi dans des entreprises non cotées en bourse qui présentent des risques particuliers.

VousdevezprendreconnaissancedesfacteursderisquesdeceFondsCommundePlacementdansl’Innovationdécritsàlarubrique
«profil de risques» du Règlement.

Enfin, l’agrément de l’AMF ne signifie pas que vous bénéficierez automatiquement des différents dispositifs fiscaux présentés par
laSociétédeGestion.Celadépendranotammentdurespectparceproduitdecertainesrèglesd’investissement,deladuréependant
laquelle vous le détiendrez et de votre situation individuelle.

FCPI NextStage Entreprises 2002 12/2002 n / a 31/12/2004 — —

FCPI NextStage Entreprises 2003 12/2003 n / a 31/12/2005 — —

FCPI NextStage Entreprises 2004 12/2004 66,45 % 31/12/2006 — —

FCPI NextStage Entreprises 2005 12/2005 71,25 % 30/06/2008 — —

FCPI NextStage Développement 2006 12/2006 86,37 % 30/06/2009 — —

FCPI NextStage Développement 2007 12/2007 70,85 % 30/06/2010 — —

FCPI NextStage Découvertes 2008 12/2008 66,70 % — 31/08/2010 30/04/2011

FCPI NextStage Découvertes 2009-2010 12/2009 62,45 % — 30/04/2011 31/12/2011

FCPI NextStage CAP 2016 12/2010 42,88 % — 30/03/2012 30/11/2012

FCPI NextStage CAP 2017 ISF 06/2011 24,93 % — 31/08/2012 30/04/2013

FCPI NextStage CAP 2017 IR 11/2011 11,72 % — 28/02/2013 31/10/2013

FIP NextStage Transmission 2006 12/2006 69,38 % 30/06/2009 — —

FIP NextStage Transmission 2007 12/2007 67,47 % 30/06/2010 — —

FIP NextStage Patrimoine 05/2008 79,80 % — 31/08/2010 30/04/2011

FIP NextStage Références 2008 12/2008 76,36 % — 31/08/2010 30/04/2011

FIP NextStage Sélection 06/2009 73,72 % — 05/10/2010 05/06/2011

FIP NextStage Convictions 12/2010 37,85 % — 28/02/2012 31/10/2012

Fonds Dates
de création

Date d’atteinte du quota
d’investissement en titres éligibles

100 %
50 %

(première
période

de 8 mois)

50 %
(seconde
période

de 8 mois)

Pourcentage
de l’actif
éligible
à la date

du 31/12/2011




